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I.
Remarques préliminaires
1. 
Le président Jan Arild Ellingsen (NO) ouvre la réunion de la Commission des sciences et des technologies (STC) ; il souhaite la bienvenue aux membres et remercie la délégation bulgare d'accueillir l'Assemblée parlementaire de l'OTAN (AP-OTAN) à Varna, Bulgarie. 

2.
Il énonce les changements de personnel au sein du secrétariat international qui ont une incidence pour la STC, présente les nouveaux arrivants et adresse ses remerciements au personnel sortant.

3.
M. Ellingsen exprime sa grande satisfaction concernant la décision de la Commission permanente d'inviter, à titre exceptionnel, la délégation japonaise à la session de printemps et de faire en sorte qu'un orateur puisse être invité pour parler à la Commission des accidents de Fukushima Dai-Ichi et de leur incidence sur les débats relatifs à l'énergie. Il souligne que l'Assemblée est de tout cœur avec le peuple japonais après la triple tragédie – séisme, tsunami et accidents de Fukushima – qui a frappé celui-ci.

II.
Adoption du projet d'ordre du jour [089 STC 11 F]
4. Le projet d'ordre du jour [089 STC 11 F] est adopté sans observations.

III.
Approbation du compte rendu de la réunion de la Commission des sciences et des technologies tenue à Varsovie (Pologne), le dimanche 14 novembre 2010 [285 STC 10 F]

5. Le compte rendu de la réunion de la STC, tenue à Varsovie (Pologne) le dimanche 14 novembre 2010 [285 STC 10 F], est approuvé sans observations.

IV.
Examen des Commentaires du Secrétaire général de l'OTAN et Président du Conseil de l'Atlantique Nord sur les Recommandations de politique générale adoptées en 2010 par l'Assemblée parlementaire de l'OTAN [026 SESP 11 F]

6. Le président exprime son appréciation devant la qualité des observations du Secrétaire général de l'OTAN concernant les Recommandations de politique adoptées par l'Assemblée parlementaire de l'OTAN en 2010. Elles démontrent un examen minutieux et approfondi des résolutions de l'Assemblée. Il n'y a eu aucune intervention de l'audience.

V.
Exposé de Traycho Traykov, ministre de l'Economie, de l'Energie et du Tourisme, Bulgarie, Un point de vue bulgare sur la sécurité énergétique, suivi d'un débat

7. 
Traycho Traykov, ministre de l'Économie, de l'Energie et du Tourisme, Bulgarie, premier orateur de la journée, présente le point de vue bulgare sur la sécurité énergétique. Il explique que la Bulgarie doit maintenir une stratégie solide d'approvisionnement en énergie. Compte tenu des événements récents, comme l'interruption de l'approvisionnement en énergie en raison des tensions diplomatiques entre la Russie et l'Ukraine en 2009, la Bulgarie explore notamment de nouvelles voies d'acheminement et se donne pour objectif de maximiser l'utilisation des sources domestiques d'énergie. Il a toutefois admis qu'il restait beaucoup à faire, notamment parce que le rapport entre taux de consommation énergétique et PIB en Bulgarie est un des plus élevé d'Europe et que le pays est largement dépendant du charbon. C'est pourquoi le pays étudie et met en œuvre une série de plans : nouveaux pipelines, comme les projets Nabucco et South Stream, technologies de charbon propre, captage et stockage de CO2, énergie nucléaire, amélioration de l'efficacité énergétique au moyen, par exemple, de grilles intelligentes ainsi que des investissements dans le domaine des sources d'énergie renouvelables. La Bulgarie espère porter à 16 % la part d'énergie renouvelable présente dans son bouquet énergétique d'ici à 2020.

8. Le débat qui a suivi a porté sur les difficultés liées au taux d'énergie renouvelable visé. Le ministre Traykov a répondu que tant que l'on pouvait accepter certaines augmentations de prix, l'objectif était réalisable. Sur les 16% visés, neuf points doivent venir de l'énergie hydraulique, trois points respectivement de l'énergie éolienne et des biomasses, et le dernier point de pourcentage doit venir de l'énergie solaire. 

9. Les membres de la Commission ont également évoqué le fait que l'Allemagne va vraisemblablement décider de sortir du nucléaire au cours de la prochaine décennie et de porter à 80% la part provenant d'énergies renouvelables dans son bouquet énergétique d'ici à 2050. La suggestion selon laquelle l'Allemagne serait ainsi obligée d'avoir recours à l'énergie nucléaire produite par les pays voisins a aussi mené à un débat sur les centrales nucléaires situées en zone frontalière, par exemple la centrale nucléaire que le Bélarus prévoit de construire près de Vilnius, Lituanie.

10. M. Traykov signale les difficultés à surmonter pour construire une grille intelligente en Bulgarie de manière à pouvoir s'adapter aux énergies renouvelables. Les lignes haute tension appartiennent à l'Etat mais les réseaux de distribution moyenne et basse tension ont été privatisés. La difficulté consiste à concilier investissements privés et retour sur ces investissements avec le besoin de garder le coût aussi bas que possible pour les consommateurs, question d'autant plus pertinente qu'au sein de l'Union européenne la Bulgarie reste le pays ayant le produit intérieur brut le plus faible par habitant. 

11. M. Traykov mentionne également la possibilité d'une exploitation des gaz de schiste en Bulgarie. Reconnaissant les inquiétudes pour l'environnement qui rendent cette question très épineuse, le ministre a indiqué qu'il ne s'agissait pas encore d'un point chaudement débattu mais que cela pourrait bien prendre une tournure « brutale et sanglante » à un moment donné avec la contre-attaque des fournisseurs d'énergie traditionnelle qui s’opposent aux fournisseurs d'énergie non conventionnelle. Il n'est pas prêt à exclure d'emblée la possibilité de parvenir à l'indépendance énergétique. 

VI. 
Examen du projet de rapport spécial Lutte contre l'insurrection en Afghanistan : menaces de faible niveau technologique, solutions de haut niveau technologique [092 STC 11 F], par Pierre Claude Nolin (Canada), rapporteur spécial

12. Pierre Claude Nolin (CA) présente le projet de rapport spécial, qui donne un aperçu de la menace que présentent les engins explosifs improvisés (EEI) et de l'utilisation de systèmes sans pilote en Afghanistan. Le projet de rapport est la contribution de la STC au thème des opérations de l'Alliance en Afghanistan sur lequel l'AP-OTAN a choisi de se concentrer plus spécialement. 

13. M. Nolin explique qu'au cours des trois années passées, environ 60 % des victimes en Afghanistan sont imputables aux EEI. Entre 2008 et 2010, les incidents EEI ont augmenté de plus de 300 %. A l'échelle de la coalition, en 2010, les EEI ont fait 7 800 blessés et 368 morts. Il souligne que des ateliers rudimentaires de fabrication d'EEI peuvent produire un EEI environ toutes les quinze minutes.

14. M. Nolin évoque également le rôle des robots terrestres dans le désamorçage des EEI et l'importance croissante des véhicules aériens sans pilote (UAV) pour détruire les réseaux EEI en améliorant la surveillance et en empêchant les poseurs de bombe d'agir. Décrivant la manière dont les technologies sans pilote évoluent vers de nouvelles tâches, notamment dans le domaine de l'appui logistique et médical, M. Nolin expose également l'aspect le plus controversé de ces systèmes : l'éventualité du développement de robots terrestres armés et de leur utilisation. M. Nolin a également traité des aspects légaux et éthiques liés aux systèmes sans pilote équipés d'armement.

15. Selon le rapporteur spécial, les robots font une entrée massive au sein des forces armées. Environ 50 pays effectuent des recherches sur les UAV ou en fabriquent. De plus, depuis 2001, le nombre total de robots terrestres déployés à travers le monde a atteint le nombre de 6 000. La raison de leur popularité est qu'ils sont relativement peu chers. Par exemple, un drone Predator de base coûte 4,5 millions de dollars ; par comparaison, selon le ministère canadien de la Défense nationale, un F-35 Joint Strike Fighter coûte 75 millions de dollars. Bien entendu, les autres facteurs élémentaires sont le fait que les systèmes sans pilote suppriment le risque de voir des pilotes tués au combat et offrent des avantages en termes de performance en raison du grand nombre d'heures de vol qu'ils peuvent effectuer. 

16. Au Pakistan, les frappes de drones par la CIA, qui sont distinctes de la mission de la FIAS mais ont des répercussions pour celle-ci, font partie d'une campagne controversée ayant provoqué des tensions diplomatiques entre les Etats-Unis et le Pakistan. Le rapporteur spécial suggère d'accorder une grande attention aux aspects juridiques et éthiques ainsi qu'aux conséquences politiques pour la stabilité du Pakistan.

17. Au cours du débat, un membre de la commission soulève la question de savoir si les nouveaux systèmes à impulsion électrique pourraient être utilisés pour désamorcer les EEI à distance, reconnaissant que la difficulté en l'occurrence est d'identifier comment empêcher ces systèmes de provoquer des interférences avec les autres appareils électroniques utilisés par les troupes de l'OTAN. Les membres ont également parlé du fait que les matériaux entrant dans la fabrication des bombes sont de plus en plus chers, ce qui suggère que les efforts menés en vue de réduire leur disponibilité sont efficaces. Toutefois, M. Nolin ajoute que bien qu'une augmentation des prix ait été observée à certains endroits, les ingrédients restent bon marché et la production d'EEI ne s'est pas ralentie.

18. Les membres de la Commission se sont également intéressés à certains cas où des villages étaient tellement lardés d'EEI que les troupes ont pour ordre de détruire les habitations plutôt que de tenter de désamorcer les bombes une à une. Ces villages sont essentiellement pris en otage par l'insurrection et, pour finir, faire évacuer le village soigneusement, détruire les bâtiments concernés et reconstruire ensuite ces habitations, est une tactique viable ; de cette façon les villageois pourront ensuite à nouveau se déplacer dans leur communauté sans crainte.

19. Les membres se sont également intéressé à la possibilité de désamorcer les EEI sans les faire exploser, ce qui permettrait de trouver des empreintes digitales et d'identifier, arrêter et juger les insurgés. Cela est d'une part difficile technologiquement, a souligné M. Nolin, mais un autre problème est la capacité limitée du système judiciaire afghan lui-même. Il est suggéré que la Commission sur la dimension civile de la sécurité pourrait être la mieux placée pour poursuivre les recherches sur cette question.

20. Pour conclure, M. Nolin a rappelé à l'auditoire que les insurgés prospèrent dans le chaos. Cela leur est égal de blesser les leurs, des femmes ou des enfants. C'est plutôt grâce à la confusion et à la peur que leur stratégie progresse. 

VII.
Examen du projet de rapport de la Sous-commission sur la Sécurité énergétique et environnementale, Sécurité alimentaire et hydrique : implications pour la sécurité euro-atlantique [091 STCEES 11 F] présenté par Philippe Vitel (France), rapporteur

21. En introduction à son exposé sur le projet de rapport de la sous-commission, le Rapporteur, Philippe Vitel (FR), indique à la commission qu'il considère que sécurité alimentaire et hydrique et stabilité politique sont étroitement liés. Il explique que l'alimentation peut ne pas être la raison première du mécontentement politique mais peut toutefois agir comme un catalyseur puissant dans les soulèvements populaires et les révolutions, attirant l'attention sur le fait qu'au plus fort de la crise alimentaire mondiale de 2008, des émeutes avaient éclaté dans trente pays.

22. M. Vitel explique que son rapport vise à décrire les tendances passées et actuelles de la sécurité alimentaire et hydrique mondiale et d'étudier les perspectives et les stratégies futures qui permettront d'éviter une crise alimentaire telle que celle de 2007-2008. On estime que la population mondiale devrait passer la barre des neuf milliards d'ici à 2050 ; il se demande comment l'humanité pourra se nourrir dans les années à venir alors que le changement climatique modifie la production alimentaire et la disponibilité de l'eau. 

23. Historiquement, l'accroissement de la population s'est toujours accompagné d'une augmentation des denrées alimentaires disponibles. Le principe malthusien selon lequel la demande dépasserait l'offre semblait complètement infirmé par la modernisation de la production alimentaire, qui a considérablement augmenté le rendement. Cependant, la demande alimentaire augmente tellement qu'elle pourrait rapidement excéder les capacités de production. Suite au développement économique dans certaines parties du monde, notamment en Chine, la consommation de viande a augmenté. La production d'un kilo de viande nécessite plusieurs kilos de céréales alimentaires pour les animaux. Le changement en termes de calories est encore plus frappant. En outre, la production de biocarburants détourne la production agricole du marché de l'alimentaire et a une incidence sur les prix.

24. Il est difficile d'évaluer dans quelle mesure la production de biocarburants a pu influer sur les fluctuations des cours en 2007-2008, mais les estimations vont de 3 % à 75 %. Le professeur Joachim von Braun, qui devait s'adresser à la STC après l'exposé de M. Vitel, a indiqué plus tard à la Commission que le chiffre le plus convaincant qu'il avait vu était 30 %.

25. S'agissant de la sécurité hydrique, M. Vitel rappelle à la Commission qu'environ 700 millions de personnes vivent actuellement en situation de stress hydrique d'eau et que 3,4 milliards de personnes sont exposées à un niveau de risque très élevé en matière d'accès à de l'eau potable. En fait, ce chiffre inclut un grand nombre de personnes en Europe et dans le sud-ouest des Etats‑Unis.

26. Le rapporteur décrit les perspectives en matière de désalinisation de l'eau, soutenue par certains comme une nouvelle source potentielle d'eau potable. Toutefois, cette méthode reste très onéreuse et est tellement énergivore qu'à moins que les systèmes utilisent une source d'énergie renouvelable ils contribueront au réchauffement climatique, ce qui ferait empirer le problème de la sécurité alimentaire et hydrique. 

27. En conclusion, M. Vitel souligne que même si la technologie est un aspect important dans la façon dont nous nous adaptons aux changements de conditions à l'échelle mondiale, la coopération politique est également un élément clé. Il explique que 269 cours d'eau et 263 nappes aquifères traversent des frontières entre pays, et fait valoir que l'incapacité à gérer ces ressources précieuses de manière collaborative pourrait accentuer la diminution des ressources et mener à plus de frictions entre les Etats. Toutefois, on peut se montrer relativement optimiste à ce sujet ; en effet, plus de 300 traités sont actuellement en place afin de mieux gérer les cours d'eau partagés et, dans certains cas, la coopération réussie dans le domaine hydrique a conduit les pays à se lancer dans des initiatives de coopération régionale plus ambitieuses et globales. 

VIII.
Exposé de Joachim von Braun, directeur du Centre de recherche pour le développement (ZEF BONN) et professeur d’Economie et d’Evolution technologique, Université de Bonn, Allemagne, La sécurité et l’insécurité et sécurité alimentaire : mesures à prendre à court et à long terme

28. Le professeur von Braun donne à la STC un aperçu détaillé des statistiques et des éléments factuels relatifs à la sécurité alimentaire, ainsi que des données démographiques qui y sont liées. Il fait valoir qu'investir dans la recherche et le développement agronomique, comme la phytogénétique, les biotechnologies et la productivité dans les élevages, représente une des stratégies les plus efficaces pour promouvoir la croissance économique et réduire la pauvreté. Il souligne qu'en augmentant la part des dépenses publiques consacrées à la recherche et au développement alimentaire, 280 millions de personnes pourraient s'affranchir de la pauvreté d'ici dix ans. 

29. S'agissant des biocarburants, M. von Braun prône l'arrêt immédiat des subventions. Il est d'avis que la production des biocarburants doit être planifiée de façon à contribuer à la stabilité des cours des produits alimentaires au lieu de provoquer des flambées de prix, ce qui voudrait dire qu'en temps de crise cette production devrait être stoppée ou ralentie. Il avance que d'un point de vue éthique, le fait de brûler des produits agricoles pour générer de l'énergie exige un débat sociétal approfondi. En outre, il souligne que les plus pauvres dépensent 50 % de leur revenu pour se nourrir et que les subventions accordées pour les biocarburants s'assimile à une taxe imposée aux personnes les plus pauvres de la planète.

Séance de discussion conjointe

30. Les questions de l'auditoire, adressées à M. Vitel et au professeur von Braun, concernent essentiellement trois domaines : les biotechnologies, le changement climatique et l'amélioration de la transparence et de l'efficacité du marché. S'agissant des biotechnologies, certains membres sont d'avis que l'on devrait accorder une plus grande place à la recherche et au développement sur les organismes génétiquement modifiés (OGM). M. Vitel fait valoir que le rapport présente les OGM comme une solution parmi d'autres, mais il souligne que d'autres techniques traditionnelles, comme l'hybridation et les méthodes de culture hors sol, ont le potentiel d'accroître le rendement tout autant, voire plus.

31. En ce qui concerne le changement climatique, un représentant russe se dit déçu de voir que le projet de rapport n'évoque pas le Protocole de Kyoto. M. Vitel laisse entendre que la version définitive du rapport pourrait mentionner certains éléments clés des efforts menés à l'échelle internationale pour lutter contre le changement climatique. Mettant l'accent sur les conséquences futures du changement climatique, M. Vitel ajoute que la production de produits alimentaires pourrait chuter jusqu'à 16 %.

32. Le professeur von Braun émet quelques recommandations en réponse à des questions concernant la régulation et l'efficacité du marché. Il explique que la spéculation n'est pas nécessairement une force négative dans le domaine de l'économie alimentaire ; en effet, elle peut être un moyen efficace de diriger des capitaux là où c'est nécessaire. Toutefois, une imposition progressive de la spéculation alimentaire pourrait mitiger l'impact négatif de cette spéculation. De plus, le manque de transparence pourrait aboutir à un dysfonctionnement du marché. Dès l'instant que l'on peut acheter un produit financier composé d'un assortiment non descriptif de métaux et de produits alimentaires, cette transparence se perd. Cela pourrait biaiser les marchés et impacter le cours des produits alimentaires pour des raisons qui n'ont rien à voir avec l'alimentation. En outre, les restrictions à l'exportation imposées en période de crise provoquent des augmentations de prix disproportionnées. Il est donc extrêmement important d'établir de nouvelles règles pour le marché. Subventions, quotas, restrictions à l'exportation, biocarburants et marchés de produits de base ont tous eu une incidence directe sur la crise – et tous sont des problèmes qui pourraient être résolus grâce à une réglementation appropriée. 

IX.
Examen du projet de rapport général Neutraliser les menaces biologiques et chimiques : la voie à suivre [090 STC 11 E] par David SCOTT (Etats-Unis), rapporteur général

33. David Scott ne pouvant être présent à la réunion de la Commission, le projet de rapport général de la STC a été présenté par Mario Tagarinski (BG), président de la Sous-commission sur la sécurité énergétique et environnementale. 

34. M. Tagarinski rappelle à la commission de quelle façon les attaques du 11 Septembre ont montré qu'il n'était pas nécessaire d'avoir des armes de destruction massive (ADM) pour tuer des milliers de personnes. Les organisations terroristes manifestent tout de même un grand intérêt pour l'acquisition de telles capacités. Alors que les programmes nucléaires de la Corée du Nord et de l'Iran figurent au sommet de l'agenda de sécurité internationale, il est plus probable que des attaques utilisant des ADM prennent la forme d'un attentat à l'arme chimique ou biologique.

35. M. Tagarinski explique que des normes internationales solides existent contre l'utilisation d'armes biologiques et chimiques. De fait, aucun pays n'y a eu recours depuis plus de 20 ans. Toutefois, il y a moyen d'en faire plus pour élargir et renforcer ces normes. La Convention sur les armes biologiques ou à toxines de 1972 est actuellement en vigueur, même si 32 pays ne l'ont pas signée ou ratifiée. Bien que certains pensent que renforcer les mesures de conformité à la convention est nécessaire et réalisable, cela s'est avéré difficile surtout compte tenu de la dualité fréquente de l'utilisation des équipements et des techniques de laboratoire.

36. La Convention sur les armes chimiques a eu bien plus de succès. Un grand nombre de pays ont détruit leurs stocks. Le nouveau gouvernement irakien a signé le traité et va détruire les armes produites sous Saddam Hussein. Toutefois, le régime libyen possède encore des agents moutarde. M. Tagarinski a toutefois signalé que suite aux efforts internationaux, la Libye a abandonné son programme ADM il y a quelques années. Ce qui reste n'est pas sous forme d'arme. 

37. En conclusion, M. Tagarinski explique que les risques liés aux armes biologiques et chimiques n'ont pas disparu malgré les nombreuses avancées au sein de la communauté internationale. De fait, il suffit qu'un scientifique disposant des connaissances et de l'équipement nécessaires décide de se rallier aux terroristes. Toutefois les terroristes ne réussissent pas souvent à se procurer ce type d'armes, et encore moins à s'en servir. Les armes sont difficiles à mettre en place et ne se répandraient pas de manière efficace si elles étaient utilisées. Grâce à la coopération internationale et un travail constructif entre les gouvernements et le secteur privé de la biotechnologie, la communauté internationale a les moyens de gérer le risque actuel.

38. Les membres de la Commission formulent des observations spécifiques sur certains passages du rapport. Il est suggéré que la partie relative aux agents moutarde en Libye soit plus détaillée, par exemple. Aussi, en ce qui concerne spécifiquement la toxine botulique, la différence entre la version stérilisée vendue dans le commerce (Botox) et la forme « non raffinée » et dangereuse, que l'on peut vendre et acheter sur Internet, a fait l'objet de débats. Un membre suggère qu'il pourrait être utile de recommander qu'un plus grand nombre de personnels clés des services de réponse aux urgences soit vacciné contre la variole. Enfin, ils avancent que l'installation de divers instruments de détection atmosphérique dans des villes importantes pourrait être une méthode de prévention efficace. En fait, la ville de New York a installé vingt de ces instruments dans la ville. Ce mécanisme remplace le système précédent qui consistait à surveiller la vente d'aspirine pour voir si le nombre de personnes souffrant de maux de tête était anormalement élevé.

X.
Exposé de William C. Ramsay, directeur du programme "Energie" à l'Institut français des relations internationales (IFRI), sur L'électricité issue du nucléaire après Fukushima, suivi d'un débat

39. William C. Ramsay a présenté à la Commission un exposé sur l'incident de la fusion de réacteurs à Fukushima. Il a analysé l'accident même, les conséquences énergétiques pour le Japon, ainsi que les réactions publiques et politiques à travers le monde sur la question de l'énergie nucléaire.

40. Il y a actuellement un déficit de capacité de l'ordre de 11 à 12 gigawatt au Japon suite à l'accident. La société TEPCO a donc été obligée d'avoir recours à des sources d'énergie fossile pour compenser. Si les températures estivales sont élevées, il pourrait être difficile de répondre à la demande en électricité et il faudra mettre des mesures en place pour gérer cette situation, par exemple en demandant aux gens d'éclairer moins et de régler la climatisation sur une température légèrement plus élevée. Ce qui rend la situation plus difficile est le fait que depuis que le Japon a installé ses deux premiers générateurs d'électricité il y a un siècle environ, deux types de circuits différents sont en place, ce qui limite considérablement les transferts d'électricité d'une île à l'autre. Le pays se trouve donc divisé en neuf îles relativement déconnectées en matière d'électricité. 

41. M. Ramsay rappelle aux membres de la commission que sur 14 000 réacteurs nucléaires, en opération depuis plus de 30 ans, on ne compte que trois accidents majeurs. Pour aussi catastrophiques qu'ils aient été, il est important de se souvenir que ce type d'accident se produit rarement et que l'énergie nucléaire est en réalité plutôt sûre. Arrêter les centrales nucléaires et passer aux énergies renouvelables en vue d'obtenir un cocktail énergétique émettant peu de gaz carbonique serait difficile à gérer ; en effet, 14 % de l'électricité produite dans le monde provient du nucléaire. Il faudrait installer environ 850 000 éoliennes ou 65 fois plus de panneaux solaires qu'actuellement. M. Ramsay est d'avis que le seul choix restant serait le gaz. Beaucoup de pays envisagent déjà de développer le potentiel que représente le gaz de schiste, qui a contribué de beaucoup à la stabilisation des prix aux Etats-Unis. Toutefois, les conséquences écologiques et sociales de ce développement a donné lieu à une vive opposition parmi la population, plus particulièrement en France, où un moratorium a été déclaré. 

42. La commission a débattu de la menace terroriste. Un membre se demande pourquoi les terroristes devraient développer ou acquérir des armes nucléaires alors qu'ils peuvent aussi bien écraser des avions sur des réacteurs nucléaires situés à proximité de zones urbaines. La question du changement climatique était également au centre des débats. Si l'énergie nucléaire représente une alternative à des sources d'énergie génératrices de gaz carbonique, il faut continuer à l’utiliser. De plus, quelle énergie pourrait remplacer l'énergie nucléaire aujourd'hui ?

XI.
Activités de la commission et de la sous-commission en 2011

43. Le président rappelle à ses collègues les prochaines visites au Canada, où les membres de la commission auront l'occasion de visiter des installations d'exploitation non conventionnelle de pétrole et de gaz, et en Espagne, où les membres pourront voir, entre autres, le Centre d'excellence OTAN de lutte contre les EEI.

XII.
Questions diverses
44. La Commission n'a aucune autre question à examiner.

XIII.
Observations finales

45. Le président remercie les hôtes bulgares ainsi que les interprètes, rappelle aux membres que la prochaine réunion se tiendra à Bucarest, Roumanie, en octobre, et lève la séance.

____________________

